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“Celui qui combat peut perdre mais celui qui ne combat pas a déjà perdu”

EDITO: Géographie revisitée: le naufrage des Services Publics …
Cher(e)s camarades,

Le dialogue social à la sauce indigeste Darmanin/Fournel se poursuit.
On nous fait croire qu’on concerte avec les élus, les agents via les représentants du personnel et les 
usagers dont on se fout pourtant éperdument sur le sujet de la géographie revisitée.
Mais quelle concertation ??? En quoi les agents ont-ils été consultés ? 
Les agents se sont exprimés notamment en participant aux différentes actions depuis début juin et en 
se mettant très nombreux (de manière historique) en grève le 25 juin et le 16 septembre.
La direction est sourde et aveugle aux expressions des agents, des élus, des usagers car les inflexions 
sur la 2ème version de la géographie revisitée sont minimes.
Cette concertation au niveau national et local n'aura été qu'un foutage de gueule à peine masqué. 
Tout se fait au mépris des agents, de leurs représentants et des usagers.

Les changements à la marge sont les suivants:
-2 points de contact supplémentaires à St Jean Soleymieux et Roanne quartier du Parc 
-la tréso hospitalière ne se ferait pas à Montbrison mais à Feurs au 01.01.2021 et non au 01.01.2020.
- il y aurait un SGC à Feurs et 1 SGC à Montbrison (contre un seul SGC à Feurs au départ). 
- le transfert de la tréso Sainté Amendes sur Firminy ne se ferait pas au 01.01.2020 mais en 2021
- les fermetures des tréso de Chazelles et St Galmier seraient repoussées d'un an de 2021 à 2022
- La fusion des 2 SIP de St Etienne et le transfert du SIP de Firminy à St Chamond seraient repoussés
de 2022 en 2023 
- 2 structures distinctes seraient maintenues entre Tréso Muni St Etienne et Pairie Départementale 
- il y a une réflexion en cours sur la pertinence du transfert de la totalité du CDIF à Montbrison
Donc des reports (reculer pour mieux sauter) ou des échanges mais peu de reculs !!!

Depuis juin et l'annonce de la géographie revisitée, il y a eu 5 événements dramatiques à la DGFIP.
Les agents sont dans l’inquiétude, la détresse même pour certains à cause des chamboulements qui vont
s'imposer à leurs vies professionnelles mais aussi personnelles.
La direction répond avec un discours lénifiant  "tout se passera bien ou presque ".
Ce discours est insupportable et mensonger. 
Combien de collègues subiront une mobilité forcée? Combien de collègues seront obligés de 
réapprendre un autre métier et seront dans la détresse car mal formés et obligés d'être performants 
rapidement ? Combien de collègues vont subir jusqu'à craquer ?
Les restructurations d’une telle ampleur dans d'autres administrations ou d'anciennes entreprises 
publiques (France Télécom par exemple) se sont toujours passées douloureusement.
Nous rappelons à nos directeurs qu’ils sont responsables en cas de drames.
Ils détruisent notre administration ! Ils détruisent nos emplois ! Ils détruisent nos vies !Ils nous ont 
déclaré la guerre ! Ne nous résignons pas ! Continuons le combat contre le plan Darmanin !



Marche à l’ombre     !

La marche de défense des services publics de la DGFIP organisée par l’intersyndicale le jeudi 3 octobre
entre la trésorerie de St Galmier et le centre des Finances Publiques de Feurs sur un parcours de 
22kms a été un franc succès.
70 personnes étaient présentes devant la trésorerie de St Galmier le matin avec plusieurs élus (maire 
de Cuzieu, Rivas, Viricelles, St Galmier, Chamboeuf, Chenereilles. Les députés Cinieri et Juanico et la 
sénatrice Cukierman se sont excusés mais auraient souhaités être présents) et quelques usagers.
48 personnes ont marché le matin sur la première partie du parcours. 
Les médias étaient présents: TL7 au départ et le Progrès à l'arrivée. 
A l'arrivée de nouveaux élus étaient présents notamment le conseiller départemental de Renaison, 
même si on peut déplorer encore une fois l’absence d'élus de Feurs.

Le bilan de la journée est très positif :une dizaine de maires et conseillers départementaux rencontrés,
des échanges avec quelques usagers sur le parcours , de la visibilité ,la présence des médias locaux, et 
aussi un bon casse croûte. Encore merci à tous ceux qui ont participé.

On nous prend pour des cons (saison 2, épisode 69)     :

En date du 4 octobre sur la Pravda de la DG (pardon Ulysse, on pourrait confondre ; de toute façon, 
même la Pravda n’osait pas ce qu’on ose écrire dans Ulysse), nos têtes pensantes, rois de la 
conmunication mensongère, nous ont pondu un communiqué sur le pourquoi de la non tenue du Comité 
Technique de Réseau en format Comité Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail. Celui-ci ne s’est pas 
tenu, je cite, parce qu’il « a été boycotté par les organisations syndicales le 20 septembre puis le 3 
octobre. L’administration n’a donc pas été en mesure de recueillir les éventuelles propositions des 
organisations syndicales qui auraient permis de renforcer les droits et garanties apportés aux agents. »
Donc c’est la faute des syndicats, comme d’hab !

Alors pour répondre vite fait à cette calomnie, l’intersyndicale avait décidé d’alerter une fois encore le 
Directeur général sur l’irresponsabilité de poursuivre son projet de nouveau réseau de proximité, 
élément central d’un plan social qui détruit les missions, le service public comptable et fiscal de 
proximité tout en accentuant encore la dégradation des conditions de travail des personnels jusqu’à 
provoquer de lourdes conséquences sur leur santé physique et psychologique. 

Les Syndicats Solidaires Finances Publiques, CGT Finances Publiques, F.O.-DGFiP
et CFDT-CFTC Finances Publiques ont donc solennellement exercé au nom de
l’ensemble des agents de la DGFiP un droit d’alerte conformément à l’article 5-6
du Décret 82-453 du 28 mai 1982.
L’intersyndicale a déploré la survenance, depuis le début du mois de septembre,
de cinq gestes désespérés. Avant de quitter la salle, elle a tenu à observer une
minute de silence en mémoire des collègues qui ont mis fin à leurs jours sur leur
lieu de travail. 
Le Directeur Général a fait le choix de rester assis pendant cet hommage. Dans
certaines circonstances, les choix et les gestes ont pourtant un sens ! Ici, ils sont
indignes !!!

Donc niveau fausse nouvelle, il serait bon que la DG ne concurrence pas Donald Trump, le psychopathe 
président des Etats Unis, grand expert en la matière. 

Pas content     !!!:

M Cester, notre DDFIP s’est particulièrement distingué dans sa réponse à la liminaire de l’intersyndicale de la
Loire lors du CHS/CT du 17 octobre consacré à la géographie revisitée. Il estime que l’intersyndicale est allée
trop loin en alertant sur le fait que nous pourrions revivre un nouveau France Télécom à cause des réformes en



cours dans notre administration. Il était également demandé une minute de silence pour les 5 collègues ayant
mis fin à leur jour depuis juin. Il a parlé d’instrumentalisation dans une réponse virulente très, très limite.
Plutôt  que  de  jouer  les  vierges  effarouchées  et  dénigrer  les  syndicats,  M  le  DDFIP  ferait  mieux  de  s’
interroger sur le pourquoi de ce parallèle, réfléchir au sujet et commencer à s’inquiéter sur les conséquences à
venir. Nous nous battons pour que la DGFIP ne devienne pas un nouveau France Télécom et que ce parallèle  le
choque importe peu. Nous ne sommes pas dans l’instrumentalisation sur ce sujet. L’important, c’est avant toute
chose la défense des agents et de leurs conditions de travail.
On se demande qui doit être les plus choqués, les pauvres directeurs suite aux craintes des syndicats ou les
agents qui vont devoir subir cette réforme dangereuse et imbécile ???

Ennemis d’État     :

Dans un excellent article du Monde Diplomatique d’avril 2018 intervient Anicet le Pors, ancien ministre de la
Fonction Publique sous Mitterrand de 1981 à 1984 et porteur de la fameuse loi du 13 juillet 1983 , qui détaille
les droits mais aussi les obligations des fonctionnaires. Celui qui fut un vrai ministre de la Fonction Publique, et
non pas un ministre de la destruction de la fonction publique comme l’est actuellement Olivier Dussopt (tout
comme  un  certain  nombre  de  ses  prédécesseurs),  a  choisi  un  titre  très  explicite  à  son  article :  « les
fonctionnaires, voilà l’ennemi ».
Propageant la plus grande confusion entre rentabilité à des fins particulières et efficacité au bénéfice de
tous, le gouvernement français veut délégitimer un peu plus l’État social, qui fut pourtant gage d’émancipation
pour de nombreuses générations. Après avoir multiplié les cadeaux fiscaux aux vrais privilégiés, il tente de
dévier l’attention sur la fonction publique en faisant croire que les vrais privilégiés sont les fonctionnaires. Et
le tout à une période où la population n’a jamais autant été demandeuse de services publics de proximité.
Alors messieurs les ministres, lâchez-nous la grappe et si vous voulez équilibrer le budget, allez chercher le
pognon de dingue où il se trouve !!!

MFS, tu veux les voir MFS     !!!

Les Maisons France Service, c'est typiquement l'exemple de la bonne idée
potentielle détournée comme cache-sexe pour une politique néolibérale
dogmatique, dont ses promoteurs savent très bien qu'elle n'est pas
soutenue par les citoyens donc anti-démocratique.

La méthode est simple mais efficace: nos chers technocrates utilisent des
discours difficilement attaquables par une maîtrise des "éléments de
langage", et dans la réalité, ils font l'inverse en se réfugiant derrière ces
éléments de langage.
- apporter le service public dans des zones qui en manquent ==> détruire des services entiers
- simplifier les démarches pour le citoyen  ==> complexifier l'accès à ces services publics, plus éloignés 
et tenus par des "quasi-fonctionnaires" moins bien formés
- rationaliser la dépense publique par la mutualisation des moyens ==> couper dans les dépenses et 
réduire le service rendu.
Donc
- La disparition, c'est la présence.
- La simplification, c'est la complexification.
- La raréfaction, c'est la mutualisation.
Orwellien !!! Relisez 1984 et les notions de double pensée, de double langage, nous y sommes !!!

Les CDD arrivent à la DGFiP!

Celles et ceux qui doutaient encore des effets concrets de la Loi de transformation de la Fonction 
publique pour la Fonction publique et donc pour la DGFiP vont, cette fois-ci, être convaincus.
Il n'aura pas fallu longtemps pour que notre administration s'engouffre dans les possibilités offertes 
par la loi de recruter directement via des CDD. 



Plusieurs sections de Solidaires Finances Publiques ont signalé la publication sur différents sites de 
recrutements, hors fonction publique, d'offres d'emplois pour la DGFiP.
Par exemple, en Haute Savoie, la direction recherche un poste de
catégorie A chargé du secteur recouvrement du SIP de Sallanches.
30 postes étaient offerts sur le site de l’APEC (Association Pour l'Emploi
des Cadres) mi-septembre.
Certaines de ces offres sous contrat de 10 mois concernent des postes
vacants ou en passe de l'être et qui ont été refusés à des titulaires ou
des stagiaires lors des précédents mouvements de mutation.
Ni la direction générale, ni les directions locales concernées n'ont
informé les représentants des personnels de cette initiative scandaleuse. Où est le dialogue social tant 
prôné par le DG ?
On s’aperçoit que ces gens-là nous méprisent et nous traitent comme des moins que rien.
Cette évolution va venir compliquer un peu plus les mobilités géographiques des personnels de la DGFiP.
Supprimer des emplois statutaires pour recruter des contractuels… ils osent tout, c’est même à cela 
qu’on les reconnaît !!!

Verbiage pestilentiel     :

Dans une allocution prononcée le 10 octobre devant des chefs d'entreprises lors de la clôture du Forum
BPI France, le Président de la République a évoqué les contrôles exercés dans les entreprises, par 
l'inspection du travail, l'Urssaf et la DGFIP. 
S'agissant de la mise en oeuvre du droit à l'erreur, le chef de l’État a encouragé son auditoire à le 
citer :« Vous pouvez le dire de ma part : quand quelqu’un arrive et pour la première fois vous met la 
douille, vous dit je vous mets tout de suite les pénalités plein pot, vous pourrez lui dire, j’ai vu le 
président de la  République, il nous a dit qu’il y a le droit à l’erreur ! », a-t-il lancé. « S’ils ne sont pas au 
courant vous m’écrivez ! Et ce sera corrigé ! ».

On passera sur la vulgarité du langage, à laquelle nous sommes désormais malheureusement habitués…
Il exprime un profond mépris à l'égard du professionnalisme des agentes et des agents qui exercent 
l'activité de contrôle.
La véhémence du propos, son aspect diffamant et blessant pour les vérificateurs et au-delà l'ensemble 
des agents des Finances publiques doivent être condamnés.
Ils jettent l'opprobre sur les agents des finances publiques dont l'action est essentielle dans notre 
administration, et au-delà pour notre société.
Ils vont immanquablement les mettre en difficulté dans le cadre de leurs interventions dans les 
entreprises et auprès des particuliers.
Contrairement à ce que dit le Président, les agentes et les agents de la DGFIP font preuve de 
respect à l'égard des contribuables et n'emploient pas le vocabulaire que vous leur prêtez !
Contrairement à ce que dit le Président, les agentes et les agents de la DGFIP n'ont pas attendu la 
loi ESSOC pour tenir compte de la bonne foi du contribuable !!!
Contrairement à ce que dit le Président, les pénalités qui sont éventuellement prononcées ne relèvent
pas de l'arbitraire, de la bonne ou mauvaise volonté de la vérificatrice ou du vérificateur mais résultent
de l'application du Code général des impôts adopté par le Parlement!
Alors Manu (vu le style employé ce jour-là, on ne va pas se gêner), la prochaine fois, avant de débiter 
des âneries, réfléchis un peu !

Citations     :
- « Un énarque, c'est un gars, si tu lui donnes le Sahara à gérer, dans 5 ans, il faut qu'il achète du sable
ailleurs. » - Coluche.
Toutes ressemblances avec les personnes qui nous dirigent seraient purement fortuites!!!

- « On peut très bien vivre sans la moindre espèce de culture » Pierre Desprogres
     Quand on voit certains ministres… !!! 
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